
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 4 - 2 0 2 5

11 MARS 2025

176 (2024-2025) — N° 1 176 (2024-2025) — N° 1

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à mettre en place une stratégie de soutien à la filière

de construction en bois en Wallonie

déposée par

MM. Spies, Fontaine, Mmes Morreale,
Dejardin, M. Crampont et Mme Tillieux

2e session de la XIIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à demander au Gouvernement wallon d’implé-
menter une stratégie de soutien à la filière de construction en bois.

En effet, les constructions en bois offrent de nombreux avantages pour l'environnement,
l'économie et la société. Favoriser l'utilisation de ce matériau produit localement réduit l'em-
preinte carbone, soutient des pratiques économiques locales et durables et contribue à la
lutte contre le changement climatique. C'est un choix à la fois écologiquement responsable et
bénéfique pour l'ensemble des acteurs économiques et sociaux wallons.

La stratégie s’articule autour de plusieurs axes :
– l'exemplarité des services publics ;
– la formation ;
– la recherche et l'innovation ;
– la communication.



3

DÉVELOPPEMENT

1. La forêt en Wallonie

La forêt wallonne s’étend sur 560 000 hectares (ha).
Cela signifie qu’environ un tiers du territoire de la Ré-
gion est occupé par la forêt. A tire de comparaison, la
surface agricole utile s’étend, elle, sur une surface
d’environ 750 000 ha.

Il convient de souligner la diversité des propriétaires
forestiers : 49 % de la forêt appartient à des pouvoirs
publics (communes, Région wallonne, centres publics
d'action sociale et provinces) et aux fabriques d’église,
51 % appartiennent aux 81 700 propriétaires privés.
On notera à ce sujet le morcellement de la forêt wal-
lonne puisque la surface moyenne des parcelles est de
3,4 ha. Cette réalité doit être tempérée puisque 91 %
des propriétés de moins de 5 ha ne représentent que 24
% de la surface forestière privée.

Au niveau des peuplements forestiers, les peuple-
ments feuillus représentent environ 56 % de la super-
ficie de la forêt productive (265 500 ha) et les peuple-
ments résineux 42 % (198 100 ha). Le solde étant com-
posé de mises à blanc (2 %).

La diminution des superficies des peuplements rési-
neux est majoritairement due au recul des pessières
(peuplements d'épicéas). Ce recul s’explique principa-
lement par les vagues d’exploitation des peuplements
arrivés à maturité, l’évolution des pratiques sylvicoles
suivant lesquelles les gestionnaires forestiers ne re-
plantent pas nécessairement cette essence ainsi que par
les abattages dus aux scolytes.

Enfin, plus de la moitié des propriétés forestières
sont certifiées pour leur gestion durable (302 000 ha
dans lesquels les forêts publiques comptent pour 88 %
et les forêts privées pour 12 %).
 

2. Les enjeux de la forêt wallonne

L’article 1er, alinéa 1er, du décret du 15 juillet 2008
relatif au Code forestier énonce que « Les bois et fo-
rêts représentent un patrimoine naturel, économique,
social, culturel et paysager. Il convient de garantir leur
développement durable en assurant la coexistence har-
monieuse de leurs fonctions économiques, écologiques
et sociales ».

À l’instar du reste des forêts du monde, la forêt wal-
lonne subit les affres du réchauffement climatique, à
savoir les sécheresses et les incendies qui en dé-
coulent, les tempêtes, le réchauffement climatique en
tant que tel, etc. La forêt souffre et son état sanitaire se
dégrade.

L’enjeu numéro un de la gestion des forêts est de lui
assurer un état sanitaire correct et de l’aider à résister
au réchauffement climatique. Sans une forêt en bon
état, il n’y a plus de matière première.

La gestion forestière repose sur un équilibre délicat
entre trois fonctions : la fonction économique et patri-
moniale, la fonction environnementale (biodiversité et
captage de dioxyde de carbone (CO2) et la fonction ré-
créative.

La fonction économique et patrimoniale est un pilier
économique crucial pour garantir la pérennité des fo-
rêts. Les revenus de la production de bois sont réin-
vestis pour assurer la santé des forêts, la gestion étant
souvent pensée à long terme afin de transmettre ce pa-
trimoine aux générations futures.

La fonction environnementale vise à préserver la ri-
chesse naturelle. La forêt wallonne abrite une biodiver-
sité riche et variée, jouant un rôle crucial dans la sé-
questration du carbone, la protection des sols et des res-
sources en eau et la régulation du climat.

La fonction récréative permet au public de profiter
des espaces forestiers. Cependant, un accès excessif
peut compromettre la régénération des forêts et per-
turber la faune, d'où l'importance de maintenir un équi-
libre avec les autres piliers.
 

3. Les chiffres clés de la filière bois (1)

La filière bois se divise en quatre groupes distincts :

– la production sylvicole, tant de feuillus que de rési-
neux, qui est prise en charge par des producteurs fo-
restiers publics et privés et par les entrepreneurs de
travaux forestiers ;

– la première transformation du bois qui comprend
l’exploitation forestière et le sciage des bois ;

– la seconde transformation du bois qui couvre
l’ameublement, la menuiserie d’intérieur et d’exté-
rieur, l’agencement intérieur, la construction en
structure bois et la charpente ;

– la consommation du bois qui couvre le commerce
de gros et de détail de bois ronds et sciés ainsi que
l’importation.

La filière bois wallonne comporte :

– 9 143 entreprises : 4 871 personnes physiques et
4 272 personnes morales ;

– 19 711 emplois directs : 12 784 salariés et 6 927 in-
dépendants.

Concernant la consommation de bois pour :

– la pâte à papier, elle s'élève à 1 281 000 m³ de bois
feuillus ;

– les panneaux, elle s'élève à 332 500 m³ de bois rési-
neux ;

– les chantiers de découpe, elle s'élève à plus ou
moins 350 000 m³ de petits bois résineux ;

– les scieries de bois feuillus, elle s'élève à
72 000 m³, dont 66 % de chênes ;

– les scieries de bois résineux, elle s'élève à
2 500 000 m³, dont 85 % d'épicéas ;

– les granulateurs (pellets), elle s'élève à
1 550 000  m³, essentiellement des connexes rési-

1. Panorabois 2024 : https://parlwal.be/41zNdsR.
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neux ;

– les bois énergie, elle s'élève à 2 011 716 tonnes de
bois bûche, rémanents forestiers, produits
connexes, pellets, charbons de bois et bois recyclés.

Concernant l'utilisation du bois wallon comme maté-
riau dans le bâtiment dans :

– les logements résidentiels neufs en bois, elle s'élève
à 6,75 % ;

– les part de rénovations, extensions et surélévations
en bois, elle s'élève à 2,6 %.

Enfin, il est à noter que :

– 505 entreprises sont certifiées dans le cadre du Pro-
gramme de reconnaissance de certification fores-
tière (PEFC) de la Chaîne de contrôle (CoC) ;

– 734 entreprises sont certifiées Forest Stewardship
Council (FSC) (CoC).

 

4. Les faiblesses de la filière bois

État sanitaire des forêts

Depuis le début des années 1980, des phénomènes
de dépérissement sont observés dans les forêts wal-
lonnes, notamment la défoliation des arbres et la déco-
loration du feuillage qui témoignent d’un mauvais état
sanitaire des forêts causé par une combinaison de fac-
teurs naturels et anthropiques. Les changements clima-
tiques (sécheresse, fortes chaleurs, gel et tempête), le
développement de déprédateurs (scolytes chez le hêtre
ou l’épicéa ou chenilles défoliatrices chez le chêne) et
l’intensité de fructification (celle-ci consomme une
grande partie des ressources de l’arbre) expliquent
pour l’essentiel la dégradation de l’état sanitaire des fo-
rêts wallonnes. A cela vient s’ajouter la présence mas-
sive de grands ongulés (cervidés et sangliers) qui peut
poser problème pour certaines plantations.
 

Déficit d’image

Lors de l’édition 2019 de la foire de Libramont,
l’Université catholique de Louvain (UCL) a actualisé
un sondage sur la perception citoyenne de la forêt.
Celle-ci est vue comme un refuge, un sanctuaire et
45 % des sondés estiment qu’on devrait interdire de
couper des arbres. La fonction économique de la forêt
n’est plus reconnue. On oublie que c’est une matière
première produite localement et dont l’utilisation, à
bon escient, doit aider à atteindre les objectifs de l’ac-
cord de Paris en matière d’émission de gaz à effet de
serre. Depuis la crise de la Covid-19, on assiste aussi à
une forme de sacralisation des forêts qui sont vues
comme des poumons verts ou des espaces de délasse-
ment. On oublie qu’une forêt doit être entretenue.
 

Morcellement

Comme indiqué dans la présentation de la filière, la
forêt privée est très morcelée avec des milliers de pro-
priétaires qui ignorent parfois qu’ils le sont. De ce fait,
il est très difficile de mettre en place une gestion du-
rable des « coupes » de bois et d’assurer la durabilité
du renouvellement des forêts. Cela se marque égale-

ment dans l’augmentation des surfaces non produc-
tives. Une fois la dernière coupe effectuée, on n’entre-
tient plus la parcelle.
 

Surexploitation des résineux

Si, globalement, il y a un quasi 50-50 dans les sur-
faces forestières peuplées de résineux et de feuillus, on
constate que les premiers sont plus nombreux dans les
forêts privées. Or, d’après les derniers chiffres, on as-
siste à une surexploitation de 130 % (2). On coupe plus
que ce qu’on ne replante et cela s’est accentué avec la
crise des scolytes puisque pour préserver des arbres
sains, on a dû couper et évacuer des arbres malades.

Évolution du paysage des scieries

En 1996, la Wallonie comptait 68 scieries de rési-
neux, il en restait 33 en 2017. En feuillus, on est passé
de 46 à 20 et, en mixte, de 38 à 18 alors qu’on était à
12 en 2010. Le résineux a vu l’émergence de très
grosses unités de transformation engloutissant des di-
zaines de milliers de m3 de bois par an. Pour le feuillu,
il ne reste que quelques unités plus familiales.
 

Plus-value économique

Comme indiqué dans la présentation, la filière bois
est articulée autour de quatre types de métier et plus on
avance dans la transformation, plus la plus-value éco-
nomique est intéressante.

A cet égard, la comparaison avec la Flandre est édi-
fiante (3) :

Surface fores-
tière
(% du territoire)

Nombre d’entre-
prises de la fi-
lière

Nombre d’em-
plois directs

Ventilation du
chiffre d’af-
faires des entre-
prises de la fi-
lière

Wallonie 557 000 ha
(33 %) 9 143 19 711 19 %

Flandre 140 000 (10 %) 19 511 55 622 79 %

Exportation de la matière première

Si, au niveau européen, la Wallonie doit être consi-
dérée comme un petit producteur de bois, il n’en de-
meure pas moins qu’elle produit un volume de bois
(875 000 m³/an en feuillus et 3 000 000 m³/an en rési-
neux) qui pourrait être valorisé sur place. Or plus de
50 % des feuillus sont exportés vers la Chine. Cela ar-
range bien les propriétaires forestiers en raison du prix
élevé des arbres sur pied mais cela ne permet pas d’ap-
provisionner la filière en aval et on a en conséquence
un déséquilibre global. Alors qu’on produit la matière
première, on devient importateur de produits finis.
 

Le bois est un matériau de construction méconnu

À l’instar de la forêt et de la filière bois, les pro-
priétés du bois en tant que matériau de construction
sont méconnues. En effet, le bilan écologique est in-
comparable par rapport aux autres matériaux. À poids
égal, le bois est le matériau de structure le plus résis-
tant qui soit. La faible conductivité thermique du bois

2. https://parlwal.be/41uPpli.
3. Panorabois 2024 : https://parlwal.be/41zNdsR.
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lui permet, en cas d’incendie, de maintenir sa capacité
portante plus longtemps que d’autres matériaux.
 

Difficulté d’accéder aux marchés publics

Les cahiers spéciaux des charges pour la construc-
tion ou la rénovation de bâtiments publics ne prévoient
pas l'intégration du bois en tant que matériau.
 

Concurrence avec le bois énergie

Le bois qui est brulé n’apporte que très peu de va-
leur ajoutée. En outre, il existe un paradoxe car on
parle de grosses unités de productions qui consomment
des milliers de m³ de bois alors qu'à chaque fois qu’on
évoque les limitations du chauffage au bois, on vise les
privés. Pour rappel, le bois d’affouage provient soit
d’éclaircies nécessaires soit de têtes de feuillus qu’on
ne sait pas valoriser dans l’industrie.
 

Manque de main d’oeuvre qualifiée

À l’instar d’autres filières, la Wallonie est
confrontée à un déficit de main d’oeuvre qualifiée.
Cela touche également la filière bois que ce soit pour
la première ou la deuxième transformation. Il y a un
réel déficit de formation dans les métiers du bois et un
manque de collaboration entre les écoles et le secteur
économique.

Enfin, il est à noter que les constructions en bois re-
présentent seulement 6 % à 7 % des nouvelles
constructions.

5. Les avantages d’une industrie de la construction
en bois consolidée en Wallonie

a) Le bois est une matière première naturellement pré-
sente en Europe et particulièrement en Wallonie.

Promouvoir son utilisation, c’est être moins dépen-
dant de matières produites hors de Wallonie.

b) Économie circulaire et gestion durable des res-
sources

Les forêts gérées durablement garantissent que la ré-
colte de bois ne dépasse pas la capacité de régénéra-
tion des arbres. Cela favorise une économie circulaire
où les ressources sont renouvelées et réutilisées de ma-
nière équilibrée.

Les sous-produits du bois (comme les copeaux, la
sciure, ou les résidus de coupe) peuvent être recyclés
pour la production d’énergie, de panneaux de parti-
cules ou d'autres produits en bois, ce qui minimise le
gaspillage.

c) Création d'emplois locaux

La filière bois (culture, récolte, transformation et
construction) génère de nombreux emplois locaux, du
forestier au charpentier, en passant par les ingénieurs
et les ouvriers dans les usines de transformation du
bois. Cela soutient les économies locales et renforce la
résilience des territoires.

d) Réduction des émissions de gaz à effet de serre
(GES)

Le bois est un matériau naturel qui stocke le carbone
capté par l’arbre pendant sa croissance. Lorsqu'il est
utilisé dans la construction, ce carbone reste piégé
dans le bois tout au long de la durée de vie du bâti-
ment.

La production du bois consomme beaucoup moins
d’énergie en comparaison avec d’autres matériaux de
construction comme le béton ou l’acier. Le béton, par
exemple, est responsable d'une grande partie des émis-
sions de CO2 en raison de son processus de fabrication.

Le bois est une ressource renouvelable, surtout lors-
qu'il est issu de forêts gérées durablement. Il peut être
replanté pour remplacer les arbres coupés, ce qui
contribue à un cycle de séquestration du carbone conti-
nu.

e) Réduction de l'empreinte carbone des bâtiments

Les constructions en bois permettent de réduire
considérablement l'empreinte carbone des bâtiments
sur l'ensemble de leur cycle de vie. En particulier, l’em-
preinte carbone des matériaux en bois est nettement in-
férieure à celle du béton ou de l’acier, et ce même en
tenant compte de leur production et transport.

Une étude commanditée par la Région wallonne en
2016 indiquait déjà que construire en bois wallon, en
comparaison avec une maison traditionnelle, permet de
réduire de 17,2 % les GES.

f) Amélioration de la qualité de l'air intérieur et du
bien-être des occupants

Le bois est un matériau hygroscopique, ce qui si-
gnifie qu'il peut absorber et libérer l'humidité, contri-
buant ainsi à réguler l’humidité dans les bâtiments et
améliorer la qualité de l’air intérieur. Cela peut avoir
des effets bénéfiques pour la santé des occupants, no-
tamment pour les personnes souffrant d’asthme ou d’al-
lergies.

L’utilisation du bois visible, de la luminosité et de
plantes dans l’architecture permet d’augmenter large-
ment le bien-être, c’est le concept de biophilie (4). Ce
concept est peu connu en Belgique mais est très prisé
en Scandinavie et au Canada. La biophilie est une
étude du bien-être des occupants d’un bâtiment tenant
compte des matériaux de construction naturels.

g) Réduction de la consommation énergétique des bâti-
ments

Les matériaux en bois, en particulier les structures à
base de bois massifs ou de panneaux de bois, offrent
une bonne isolation thermique naturelle, ce qui permet
de réduire les besoins en chauffage et en climatisation.
Cela contribue donc à la réduction de la consommation
d'énergie et à la diminution des factures d'énergie pour
les occupants.

4. Initié par le psychanalyste américain Erich Fromm dans les an-
nées 1960, le concept de biophilie a été par la suite largement éla-
boré par le biologiste américain Edward O. Wilson dans les an-
nées 1980 qui publia en 1984 le célèbre livre Biophilia. À noter
que c’est également à ce scientifique que l’on doit l’introduction
du terme biodiversité.
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On peut également inclure les isolants à base de bois
et biosourcés ainsi que les châssis en bois. Ce sont des
produits importants pour la rénovation des bâtiments,
qui constitue un grand défi environnemental et clima-
tique.

h) Moins d'impact sur les écosystèmes

La construction en bois nécessite souvent une inter-
vention moins invasive dans les écosystèmes comparée
à des matériaux comme le béton ou l’acier qui peuvent
nécessiter des exploitations minières ou des carrières.
Le bois, lorsqu'il provient de forêts certifiées, a égale-
ment un impact positif sur la biodiversité.

i) Esthétique et confort

Le bois a une qualité esthétique qui favorise une am-
biance chaleureuse et accueillante. De plus, il est un
matériau qui offre une certaine souplesse et peut être
modulé pour divers usages, tout en étant esthétique-
ment agréable. Cela peut également réduire le besoin
de matériaux artificiels ou chimiques qui, eux, peuvent
être polluants pour l'environnement et nocifs pour la
santé.

j) Réduction des déchets de construction

Le bois, particulièrement dans le cadre de construc-
tions modulaires ou préfabriquées, peut réduire les dé-
chets sur les chantiers. En effet, les éléments en bois
sont souvent plus facilement standardisés et les chutes
de bois peuvent être réutilisées ou transformées en pro-
duits dérivés.

k) Rôle dans la préservation des forêts

En promouvant une gestion responsable et durable
des forêts, la demande de bois pour la construction in-
cite à mieux gérer et protéger les forêts. Cela permet
d'éviter la déforestation non contrôlée et de garantir la
survie à long terme des écosystèmes forestiers.

Au niveau mondial, c’est en redonnant une valeur
économique à la forêt, couplée à une gestion raison-
née, qu’on arrêtera la déforestation. En monétisant la
forêt, on lui rendra sa vraie valeur, ce qui permettra de
ne plus la couper pour y planter des céréales et du soja.

l) Solidité et durabilité du bois

Le bois a une résistance mécanique élevée car il est
un matériau naturellement robuste et résistant, notam-
ment dans les constructions de grande envergure. Bien
qu'il soit léger, il possède une bonne résistance à la
traction et à la compression, ce qui le rend idéal pour
des structures solides. Le bois peut supporter des
charges lourdes sans se déformer et reste stable dans le
temps.

S'agissant de la résilience face aux conditions clima-
tiques, le bois est capable de résister aux variations de
température et d'humidité. Il n'est pas sujet aux phéno-
mènes de fissuration, de dilatation ou de déformation
que l'on rencontre souvent avec des matériaux comme
le béton ou l’acier, notamment lorsque les conditions
climatiques varient fortement.

Il est également thermiquement neutre et ne
transmet pas la chaleur ou le froid. En cas de grosses
chaleurs, par exemple, les châssis en bois restent frais
à l’intérieur, par opposition à l’aluminium ou au poly-
chlorure de vinyle (PVC). En outre, les isolations en
fibre de bois isolent du froid mais aussi de la chaleur,
grâce au principe de déphasage thermique propre à sa
neutralité thermique. Cela fait donc du bois un maté-
riau résilient, particulièrement dans le cadre des
grosses chaleurs dûes aux changements climatiques.

Lorsqu'il est bien traité, par exemple avec des traite-
ments contre les insectes ou l'humidité, le bois peut
durer très longtemps. Certaines constructions en bois
anciennes, comme des ponts ou des bâtiments, sont en-
core en usage aujourd'hui grâce à leur solidité et à leur
entretien régulier.

m) Résistance au feu

Contrairement à une idée reçue, le bois est un maté-
riau qui présente une bonne résistance au feu lorsqu'il
est utilisé de manière appropriée. Lorsqu'il est exposé
au feu, le bois brûle de manière prévisible et contrôlée.
La couche extérieure carbonisée forme une sorte de
barrière qui ralentit la propagation du feu en proté-
geant l’intérieur de la structure. Ce phénomène est
bien étudié et permet de concevoir des bâtiments en
bois avec des temps de résistance au feu adaptés.

Concernant les caractéristiques d'auto-extinction,
une fois que la couche de bois carbonisée s'est formée,
le feu a tendance à s'éteindre tout seul. Cela permet à
la structure de résister plus longtemps avant de s’effon-
drer, contrairement à d’autres matériaux comme l’acier
et le béton armé qui perdent leurs propriétés méca-
niques sous l'effet de la chaleur, entraînant un affaisse-
ment plus rapide.

S'agissant du respect des normes et certifications, les
constructions en bois modernes sont conçues pour ré-
pondre à des normes de sécurité strictes concernant la
résistance au feu. Par exemple, les produits dérivés du
bois, comme le bois lamellé-croisé (CLT), sont sou-
vent traités et fabriqués selon des techniques permet-
tant de garantir leur performance en cas d'incendie.
Des traitements ignifuges sont également appliqués
pour améliorer la résistance au feu.

En comparaison avec d'autres matériaux, le bois,
lorsqu'il est correctement conçu et traité, peut offrir
une performance en termes de résistance au feu compa-
rable à celle d'autres matériaux couramment utilisés
dans la construction tout en étant plus léger. Cela ré-
duit également la charge globale des bâtiments, ce qui
peut avoir des avantages en termes de fondations et
d'optimisation des coûts.

n) Innovation dans les matériaux en bois

Le CLT est un matériau massif et innovant qui com-
bine des couches de planches de bois alterées pour en
faire une structure dense et stable, tout en conservant
toutes les propriétés du bois. Le CLT offre un compor-
tement au feu exceptionnel, en plus d’être un excellent
isolant thermique et acoustique. Ce matériau est de
plus en plus utilisé dans les constructions de moyenne
et grande hauteur, ce qui prouve la solidité et la sécu-
rité du bois dans des contextes modernes. De nom-
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breux exemples de bâtiments de plus de 18 niveaux en
bois massif ont été construits en France, en Suède, en
Norvège, en Autriche, au Québec, aux États-Unis, etc.

Avec les avancées de la science et des technologies,
les matériaux en bois bénéficient de traitements et de
solutions innovantes qui augmentent leur résistance à
l'humidité, aux insectes et au feu, tout en conservant
leurs avantages environnementaux.

o) Légèreté et flexibilité

Concernant la facilité de construction, le bois est
plus léger que des matériaux comme le béton ou
l’acier, ce qui permet une mise en oeuvre plus rapide
et moins coûteuse. Sa légèreté permet également de ré-
duire la charge sur les fondations et d’optimiser les
coûts de construction et de transport. C'est également
le cas pour les rehausses et dents creuses, ceci ayant
toute son importance dans la volonté de densification
de l’habitat et la trajectoire zéro artificialisation du
Schéma de développement du territoire (SDT).

S'agissant de la résilience aux tremblements de terre,
le bois, grâce à sa flexibilité naturelle, peut mieux sup-
porter les vibrations lors de tremblements de terre que
des matériaux rigides comme le béton ou l’acier. Les
constructions en bois sont souvent plus adaptées aux
régions sismiques car elles peuvent absorber les chocs
tout en restant stables. Ceci est particulièrement vrai
pour les structures en CLT, très utilisé au Japon.

6. L’exemple québécois : la Charte du bois

En 2016, le Québec a lancé sa Charte du bois. Il
sagit d’un engagement politique visant à privilégier le
bois en tant que matériau de construction dans les bâti-
ments publics ou dans leur rénovation.

Les objectifs de la Charte du bois sont :

– d'accroître l’utilisation du bois dans la construction
au Québec ;

– de créer et consolider des emplois dans les régions ;

– de réduire les émissions de GES ;

– de créer des produits du bois à plus haute valeur
ajoutée ;

– de contribuer à l’enrichissement du Québec.

Les mesures concrètes issues de la Charte sont :

– l'exemplarité du gouvernement pour tous les projets
financés en tout ou en partie par des fonds publics,

le gestionnaire de projet responsable devant évaluer
l’utilisation du bois à l’étape d’avant-projet et effec-
tuer une analyse comparative des émissions de GES
pour les différents matériaux ;

– les constructions innovantes en bois et la création
d’une vitrine de bâtiments exemplaires en bois (au-
ditoire d’université, stade de sport, etc.) ;

– le financement de programmes spécifiques de forma-
tion dans les universités et centres de formation ;

– la recherche et l'innovation dans le cadre de la mise
en oeuvre du Programme Innovation Bois pour dé-
velopper la veille technologique et les connais-
sances sur l’intelligence de marché, encourager la re-
cherche appliquée et le développement de produits,
procédés, technologies et systèmes innovants et sou-
tenir la démonstration et l’implantation en usine de
technologies et de produits innovants.

 

7. Conclusions

Les constructions en bois offrent de nombreux avan-
tages pour l'environnement, l'économie et la société.
En favorisant l'utilisation de ce matériau, on réduit
l'empreinte carbone, on soutient des pratiques écono-
miques locales et durables et on contribue à la lutte
contre le changement climatique. C'est un choix à la
fois écologiquement responsable et bénéfique pour l'en-
semble des acteurs économiques et sociaux.

Le bois n'est pas seulement un choix respectueux de
l’environnement, il présente également de solides argu-
ments en termes de résistance et de sécurité. Grâce à
des avancées technologiques comme le CLT et à une
meilleure compréhension de ses propriétés, le bois est
devenu un matériau de construction fiable et perfor-
mant. Il combine solidité, légèreté et bon comporte-
ment au feu, ce qui en fait un choix judicieux pour des
bâtiments durables et sûrs.

La filière de la construction en bois est une filière
qui doit être soutenue par la Wallonie. Ce soutien doit
s’inscrire dans plusieurs dimensions :

– l'image et la communication ;

– la promotion de l’utilisation du bois en tant que ma-
tériau, en ce compris dans les chantiers publics ;

– la formation des techniciens de l’industrie mais éga-
lement des architectes et des ingénieurs ;

– la recherche et le développement.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à mettre en place une stratégie de soutien à la filière

de construction en bois en Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code
forestier ;

B. Considérant le Plan Air Climat Énergie à l'ho-
rizon 2030 (PACE) ;

C. Considérant les objectifs inscrits dans la Décla-
ration de politique régionale (DPR) 2024-2029,
à savoir un objectif de neutralité carbone en
2050 et un objectif intermédiaire de -55 %
d'émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 ;

D. Considérant que le secteur de la construction est
traditionnellement un gros émetteur de gaz à
effet de serre et que la filière de construction en
bois permet d’améliorer les performances envi-
ronnementales du secteur ;

E. Considérant que la filière de construction en
bois en Wallonie ne peut se développer que si la
matière première est disponible et que les avan-
tages économiques et environnementaux de la fi-
lière sont maximisés si les entreprises peuvent
s’approvisionner avec de la matière première
produite localement ;

F. Considérant les travaux menés dans le cadre des
Assises de la forêt en 2022 et l’absence d'adop-
tion   d’une   Stratégie   Forestière   Régionale
(SFR) ;

G. Considérant les efforts réalisés en Wallonie pour
gérer les forêts privées et publiques de manière
durable ;

H. Considérant l’exemple du Québec qui, en
quelques années, grâce à des soutiens publics ci-
blés, a permis l’émergence d’une filière indus-
trielle locale de construction en bois ;

I. Considérant les multiples avantages de promou-
voir les constructions en bois en termes d’em-
plois locaux, d’environnement et de réduction
des émissions de gaz à effet de serre ;

J. Considérant que la Wallonie a un intérêt à sou-
tenir le développement d’une filière industrielle
de construction en bois et que ce soutien doit
concerner l’image et la communication, la for-
mation des professionnels de la construction,
l’exemplarité des pouvoirs publics ainsi que la
recherche et le développement ;

K. Considérant que « Filière Bois Wallonie » a
pour mission d’augmenter la valeur ajoutée du
bois produit durablement à travers sa transforma-
tion et sa valorisation en Wallonie et de créer de
la cohésion entre les acteurs de la filière bois ;

L. Considérant le déficit d’image de la filière, prin-
cipalement causée par son impact présumé sur
les forêts ;

M. Considérant la nécessité de former tant les tech-
niciens de la première transformation du bois
que les opérateurs du secteur de la construction
ainsi que les architectes et les ingénieurs en
construction ;

N. Considérant que les pouvoirs publics ont un rôle
d’exemplarité en termes de construction en bois
et qu’il est nécessaire dans ce cadre d’adapter
les cahiers spéciaux des charges des marchés de
travaux ;

O. Considérant qu’il est indispensable de prévoir
un plan spécifique de recherche et d’innovation
dans la filière de construction en bois ;

P. Considérant que la filière de construction en
bois doit aussi être actrice de la rénovation des
bâtiments ;

Q. Considérant les qualités de résistance du bois
dans la construction alors que les parts de
marché de la filière de construction en bois de-
meurent limitées ;

R. Considérant la nécessité de réindustrialiser la
Wallonie et que, dans ce cadre, la filière de
construction en bois peut constituer un acteur dé-
terminant.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de jouer un rôle d’exemplarité en intégrant dans les
cahiers spéciaux des charges des chantiers de
construction ou de rénovation, qu’il mène ou qu’il
subsidie, des variantes spécifiques intégrant la fi-
lière de construction en bois et de sensibiliser la
Communauté française, les provinces et les villes et
communes à faire de même ;

2. de sensibiliser ses services et principalement le Ser-
vice public de Wallonie Territoire, Logement, Patri-
moine et Énergie, l’Agence wallonne du Patri-
moine et la Société wallonne du Logement aux
avantages des constructions et rénovations en bois ;

3. d’imposer l’utilisation de matériaux biosourcés,
dont le bois, dans les projets publics et privés, en
particulier pour les nouvelles constructions, les ré-
novations et les bâtiments à haute performance
énergétique ;

4. de réfléchir à la manière de proposer des incitants
fiscaux favorables aux particuliers et aux sociétés
de logements publics qui souhaitent investir dans
des constructions ou des rénovations en bois ainsi
que dans des matériaux dérivés du bois comme les
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isolants et les châssis ;

5. de soutenir la recherche et l’innovation dans le do-
maine de la construction en bois en :

– finançant des projets de recherche sur les maté-
riaux en bois innovants ;

– soutenant les entreprises dans leurs innovations
dans de nouvelles technologies, que ce soit pour
la fabrication de matériaux, pour la construction
ou pour des solutions logistiques visant à réduire
l'empreinte carbone du secteur ;

6. en collaboration avec la Communauté française :

– de mettre en place des formations dans la
construction en bois pour les architectes, ingé-
nieurs et ouvriers spécialisés afin qu'ils maî-
trisent les techniques traditionnelles et modernes
de construction en bois et les normes spéci-
fiques ;

– d’encourager l’enseignement supérieur et les
écoles professionnelles à proposer des cursus dé-
diés à l’architecture et à l’ingénierie du bois ;

– de soutenir les formations de la première trans-
formation du bois, en ce compris les septièmes
professionnelles ;

7. d’adopter rapidement la Stratégie Forestière Régio-
nale (SFR) en vue de garantir l’approvisionnement
de la filière ;

8. de sensibiliser les citoyens aux avantages écolo-
giques, économiques et sanitaires de la construction
en bois, ce qui inclut l’impact positif de la filière
sur la forêt ;

9. de développer une marque wallonne afin de ga-
rantir l’origine, la qualité et la durabilité des bâti-
ments tout en offrant une valeur ajoutée sur le
marché immobilier ;

10.de confier à l’Institut wallon de l’évaluation, de la
prospective et de la statistique une mission spéci-
fique de développement d’indicateurs permettant
de visualiser l’évolution de l’impact de la filière de
construction en bois sur le produit intérieur brut
wallon.

P. SPIES

E. FONTAINE

C. MORREALE

V. DEJARDIN

V. CRAMPONT

E. TILLIEUX


